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La chute vertigineuse des prix
du baril depuis juin 2014 a tous les
qualificatifs d'un choc pétrolier, le
quatrième en l'occurrence, au vu
de la définition classique qui décrit
un choc pétrolier comme une
chute draconienne du prix causée
par une augmentation de la pro-
duction, comme c'est le cas
aujourd'hui. 

Les crises resteront un phénomène
répétitif tant que l'économie mondiale
dépendra étroitement du pétrole. Les
périodes et les raisons des différents
chocs pétroliers sont bien connues, mais
nous allons les rappeler, très succincte-
ment, pour bien situer la conjoncture
actuelle et à venir. Le premier choc est
survenu en 1971 quand la production

américaine a commencé à chuter après
son passage par un pic de plus de 9 mil-
lions de barils par jour (mbj). 
La hausse des prix du baril, passant

de 4 à 16 dollars, a été boostée par la
réduction de la production des pays
arabes membres de l'Opep et l'embargo
qu'ils ont imposé, en 1973, aux alliés d'Is-
raël pendant la guerre de Kippour. Ce
choc, déroulé jusqu'en 1978, a été relayé
par un second en 1979, lié à la révolution
iranienne et la guerre Iran-Iraq qui ont fait
exploser les prix du baril de 20 à 40 dol-
lars. Les prix restent fluctuants entre 30 et
40 dollars jusqu'en 1986 avant de chuter à
un niveau moyen de 15-20 dollars jusqu'à
l'année 2004 qui marque l'amorce du troi-
sième choc, nourri par les tensions géopo-
litiques, la spéculation, les craintes sur
l'offre et une diminution inattendue des
réserves de stocks américaines qui ont
reculé à moins de 300 millions de barils. 
Ce troisième choc, plus étalé dans le

temps, a atteint son apogée le 3 juillet
2008 quand le prix du Brent a percuté les
148 dollars pour ensuite replonger bruta-
lement, en 2009, à 40 dollars avant de
rebondir vers une fourchette à trois
chiffres jusqu'en juin 2014, lorsque le
pétrole de schiste est venu éroder les prix
de 60% jusqu'au jour d'aujourd'hui. Les
chocs pétroliers ont toujours servi de
leçons pour les producteurs mais aussi
pour les consommateurs, à l'exemple de
la création, en 1974, par les pays occiden-
taux importateurs de pétrole de l'Agence
internationale de l'énergie (AIE), suite à
l'embargo imposé par les pays arabes de
l'Opep en 1973. L'AIE, qui a pour vocation
de coordonner les mesures à prendre
pour sauver les intérêts de ses 28 pays
membres, en cas de difficulté d'approvi-
sionnement ou de hausse des prix orches-
trée par l'Opep, oblige, ainsi, tous ses
membres à posséder, en permanence, un
stock stratégique de pétrole pour une
autonomie de consommation équivalente
à 90 jours d'importations.
Actuellement, nous vivons le quatrième

choc causé par une production des
schistes soutenue par l'innovation en
matière de réduction des coûts, jusqu'à
20%, d'amélioration des techniques de
forage, réalisant des puits multi-drains

horizontaux de 5 000 m, contre 3 000 m
initialement avec des points de fractura-
tion tous les 30 m, au lieu de 100 m aupa-
ravant, etc., ce qui a boosté les débits des
puits et maintenu la production à des
niveaux assurant une marge de rentabilité
de certains gisements avec un baril à
moins de 45 dollars. Mais comme tous les
précédents, ce quatrième choc, qui ne
peut s'éterniser,  finira par abdiquer sous
la pression et le retour en force d'un pétro-
le conventionnel plus disponible et moins
coûteux. Un retour qui marquera le cin-
quième choc dont les préludes commen-
cent déjà à germer. Malgré le «shale
boom», beaucoup de spécialistes, désor-
mais plus circonspects,  reviennent sur
leurs premières analyses concernant les
réserves et la durée de vie des schistes,
devenue plus courte, et leur plafonnement
plus proche que prévu. 

Les Etats-Unis, qui savent que le pétro-
le de schiste est seulement un substitut
momentané à leur pétrole conventionnel,
épuisé depuis une quarantaine d'années,
en sont conscients et produisent ainsi à
plein régime, le plus vite possible, pour
hisser les réserves nationales, les
réserves de stock et stratégiques afin de
bien gérer l'après-schiste qui pointe à l'ho-
rizon. Même si beaucoup de pays sem-
blent disposer de réserves conséquentes
à même de relayer le boom américain,
tout le monde aura su que le mirage des
schistes est éphémère et qu'il serait vain
de le répéter ailleurs. 
Plusieurs messages semblent se mani-

fester depuis quelque  temps dans la stra-
tégie d'Obama de faire le plein du brut
avant que ne survienne le second Peak
Oil, celui des schistes cette fois-ci. Tout
porte à croire que le chef de la Maison-
Blanche est convaincu d'une correction
naturelle du marché dans les années à
venir, par le plafonnement puis le déclin
des schistes à la faveur d'un prix du baril
à trois chiffres et qu'il y a lieu de se prépa-
rer à ce qui pourrait être qualifié de cin-
quième choc pétrolier. Malgré le fait que
l'exploitation des gisements de schiste a
décuplé la production de pétrole aux
Etats-Unis, qui  deviennent ainsi le pre-
mier producteur du monde, devant l'Ara-
bie Saoudite et la Russie, l'administration
Obama semble vouloir camper sur sa
position de maintenir l'interdiction des
exportations de son pétrole, une décision
imposée par le choc pétrolier des années
1970 pour s'assurer que le pays ne vienne
à manquer d'énergie. 
Cette décision est actuellement jugée

révolue par les grandes compagnies amé-
ricaines qui se considèrent pénalisées par
un faible prix du pétrole qu’elles produi-
sent à coût élevé tant que l'interdiction
d'exporter n'est pas levée. Ces compa-
gnies voient en la levée de cette interdic-
tion la meilleure façon de lutter contre la
hausse des prix imposée par l'Opep que
de puiser dans les réserves stratégiques,
pratique protectrice habituelle des Etats-
Unis. Mais la stratégie de l'administration
Obama est de vouloir épargner le pétrole
américain pour l’avenir, lorsqu’il sera
encore plus difficile de s’approvisionner. 

Ce que veulent faire les Américains,
aujourd'hui, c'est de produire les éphé-
mères schistes pour inonder le marché,
puis importer au maximum, à bas prix,
pour soigner les besoins actuels et le
moyen terme tout en investissant dans la
stratégie long terme lorsque les schistes
auront disparu. Chaque baril de pétrole
importé permet ainsi d'éviter le déstocka-
ge et d'épargner un précieux baril améri-
cain qui pourrait être utilisé plus tard.
C'est, en quelque sorte, un sacrifice court
terme pour des intérêts long terme,
notamment quand il s'agit de gérer des
questions géostratégiques en relation
avec l'utilisation, par certains pays «durs»,
de leur pétrole à des fins diplomatiques.
En dépit des pressions externes de cer-
tains pays consommateurs qui souhaitent
importer du pétrole et du gaz américains
(Corée du Sud, le Mexique et les Euro-
péens désireux de limiter leur dépendan-
ce de la Russie), l'opinion générale améri-
caine dont les raffineurs, les démocrates
et les écologistes, considère que l'autori-
sation des exportations du brut conduirait
à éroder la part de marché des raffineurs
américains, à augmenter les prix à la
pompe et à l'intensification de la produc-
tion des schistes, soit à la fréquence de la
fracturation hydraulique, décriée pour ses
effets sur l'environnement. Bien au
contraire, et malgré les tensions dues au
conflit en Ukraine, les Etats-Unis, qui
savent comment et quand privilégier la
sécurité énergétique aux considérations
géopolitiques, viennent  d'augmenter, plu-
tôt, les importations de pétrole russe, pour
la première fois depuis 2012, à raison de
70 000 barils par jour. Depuis juin dernier,
le cumul de pétrole russe acheminé vers
les Etats-Unis dépasse les 5 millions de
barils. Les Américains trouvent que l'achat
du pétrole conventionnel russe, acheminé
par voie maritime, coûte moins cher que le
pétrole de certains gisements de schiste
texans, acheminé par voie ferroviaire.

Mais que font donc les Etats-Unis avec le
pétrole importé ? Et les schistes alors ?

Il semblerait qu'Obama n'aime pas le
pétrole non conventionnel
Il n'y a pas que le pétrole conventionnel

russe qui foule le tapis rouge des Etats-
Unis. Quelques jours à peine après l'ac-
cord sur le nucléaire iranien, le 14 juillet
dernier, Obama n'a pas caché un autre
élément de sa vision stratégique «procon-
ventionnelle» en déclarant ouvertement :
«Iranian Oil, good ; American and Cana-
dian Oil, bad.»  Une déclaration très mal
digérée par ses alliés les plus proches, et
en particulier les Canadiens dont le projet
de l'oléoduc  Keystone XL, reliant le Cana-
da aux Etats-Unis, souffre depuis 2008 à
cause du refus d'Obama d'approuver sa
réalisation bien que ce pipeline vise à
apporter d'énormes quantités de pétrole
des sables bitumineux canadiens aux raf-
fineries américaines et aux terminaux
d’exportation. Ce manque d'infrastruc-
tures limitant le transport du pétrole cana-

dien vers  l'Ontario et le Québec et vers le
sud des Etats-Unis ne fait que gonfler les
stocks et fait chuter le prix du brut nord-
américain (West Texas Intermediate-WTI)
sous celui du Brent bien que ce dernier
soit plus lourd et moins facile à raffiner. Il
faut noter que la réalisation du Keystone
permettrait de rééquilibrer les prix et rédui-
re l'écart entre le Brent et le WTI, mais est-
ce dans l'intérêt de la Maison-Blanche ? 
Obama, qui oppose toujours son veto

au projet Keystone XL, justifie son refus
par le fait que ce projet «n'est pas dans
l'intérêt national». L'administration
Obama, qui a fait pression sur le Congrès
de lever les sanctions sur l'Iran, voit plutôt
l'intérêt des États-Unis dans l'assurance
de leurs approvisionnements futurs en un
pétrole conventionnel plus disponible,
même venant d'un pays qui considère
l'Amérique comme le grand Satan. Pour le
chef de la Maison-Blanche, la géopolitique

n’ayant pas droit de cité, l'Iran reste un
refuge énergétique privilégié à caresser
dans le sens du poil, non seulement pour
ses troisièmes plus grandes réserves
pétrolières au monde (157 milliards de
barils), dont la durée de vie est d'un siècle,
et ses secondes en gaz naturel (33 000
milliards de mètres cubes) mais aussi
pour les menaces de Téhéran de bloquer
le détroit d’Ormuz, par où transitent 40%
du pétrole commercialisé, et faire exploser
le prix du baril à tout moment. 

Pourquoi la Chine, malgré l'essoufflement
économique, vient d'augmenter ses
importations de pétrole ? 
Les Etats-Unis ne sont pas les seuls

énergétivores à se préparer au cinquième
choc pétrolier. Il est intéressant de savoir
pourquoi la Chine, malgré l'essoufflement
économique, vient d'augmenter ses
importations de pétrole de plus de 10%
en un an, devenant ainsi le premier
importateur mondial de pétrole en compa-
gnie des Etats-Unis. 

Malgré le «shale boom», beaucoup de spécialistes,
désormais plus circonspects,  reviennent sur leurs

premières analyses concernant les réserves et la durée
de vie des schistes, devenue plus courte, et leur

plafonnement plus proche que prévu.

Les Etats-Unis ne sont pas les seuls énergétivores 
à se préparer au cinquième choc pétrolier. Il est
intéressant de savoir pourquoi la Chine, malgré

l'essoufflement économique, vient d'augmenter ses
importations de pétrole de plus de 10% en un an,
devenant ainsi le premier importateur mondial de

pétrole en compagnie des Etats-Unis.
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